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Tous dans l’action ! 
 

 
Le SNUipp appelle tous les collègues à se syndi-
quer, à voter massivement pour les élections pro-
fessionnelles et à participer aux mobilisations à 
venir. 
Les attaques contre l’école sont sans précédent. 
Jamais un gouvernement n’était allé aussi loin sur 
la casse des services publics. Notre riposte doit 
être à la hauteur. Aussi descendons tous dans la 
rue pour exprimer notre colère et notre indignation 
et pour exiger d’autres choix de société. 
 L’école est un investissement pour l’avenir et ne 
doit pas être laissée pour compte, ni sacrifiée sous 
le prétexte de la non rentabilité.  
Ne nous laissons pas assommer ou anesthésier 
par cette déconstruction méthodique de notre ser-
vice public d’éducation. Réagissons !!! 
Le SNUipp et la FSU ont pesé de tout leur poids 
pour que cette grève soit la plus unitaire possible 
et reconductible. Les modalités de cette reconduc-
tion seront discutées lors de l’assemblée générale 
qui suivra la manifestation. 
Nous vous invitons donc tous à remplir deux 
déclarations d’intention de participer à la grève 
(une pour le jeudi 20 et une pour le vendredi 21 ; à 
poster au plus tard samedi 15 ou à faxer au plus 
tard le lundi 17 novembre, ensemble ou  séparément).  
Nous vous rappelons que cette déclaration ne présage en rien de votre 
participation effective à ce mouvement ou aux deux journées de mobilisa-
tion. D’ores et déjà, la mobilisation dans les écoles s’annonce très suivie, 
de nombreuses écoles seront fermées. 
 

Le bureau du SNUipp 05 
 

 
A noter une forte progression des listes de la FSU lors des élections dans 
la fonction publique territoriale. Sur Gap, la FSU obtient un siège au CTP, 
au CHS et à la CAP. La FSU continue son élargissement au delà de l’Édu-
cation Nationale. 

Edito
 

 
GREVE NATIONALE 

JEUDI 20 NOVEMBRE 2008 
10h00 – Rassemblement, IA – GAP 

10h30 – Manifestation, Rond point du cèdre – GAP 
11h30 – Assemblée Générale * - GAP 

 
Appel page 4 

 
LES TEMPS FORTS DE LA MOBILISATION : 

 
Jeudi 20/11/08 : Rassemblement, Manifestation, AG 
Vendredi 21/11/08 : AG des grévistes –  13h00 * 
Distribution tracts – 14h00 – Poste rue Carnot – Gap 
Samedi 22/11/08 : Solidarité avec les postiers contre la 
privatisation * 
Lundi 24/11/08 : 18h Rassemblement Son et Lumière – 
Esplanade de la paix – Gap (apporter lampions et tout ce 
qui fait du bruit) 
Mardi 25/11/08 : Débat « Investir dans l’Éducation c’est 
l’avenir » 
20h30 – Salle le royal – Gap 
Mercredi 26/11/08 : Mobilisation interprofessionnelle 
« face à la crise, emplois, salaires, conditions de travail » * 
* Lieu et conditions précisés ultérieurement 

Rappel : n’oubliez pas de voter.  
Dans les écoles de 8 classes ou plus, le vote se fait 
dans l’école le 02 décembre. Les votes par corres-
pondance doivent obligatoirement se faire par voie 
postale et non déposées directement à l’inspection 
académique. 
 

Votez et faites voter 

pour les listes du 

SNUipp 
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Actus  

Jeudi 20 novembre, grève unitaire dans 
les écoles, à l’appel du SGEN-CFDT, du 
SE-UNsa et du SNUIpp-FSU 
 
Assez ! Assez de mépris pour les élèves, 
les enseignants et l’école publique ! 
 
Les enseignants des écoles ont participé 
très nombreux à la manifestation nationale 
du 19 octobre. Le ministre de l’Education 
Nationale n’a apporté aucune réponse au 
mécontentement et aux revendications ex-
primées. La limite de l’acceptable est large-
ment dépassée. C’est le métier et l’engage-
ment professionnel des enseignants des 
écoles au service des élèves qui sont déva-
lorisés, critiqués et remis en cause en per-
manence. 
 
Après la parution de programmes à la vi-

sion passéiste, plus lourds alors que le 
temps d’enseignement est réduit de deux 
heures, aux attaques contre la maternelle 
et ses enseignants s’ajoute l’autoritarisme 
et les pressions tâtillonnes de l’administra-
tion sur le terrain. Ce climat de défiance vis-
à-vis du professionnalisme et des compé-
tences des enseignants est insupportable. 
 
Pour la première fois dans le premier de-
gré, une augmentation de près de 20 000 
élèves s’accompagnera de la suppression 
de 5500 postes et, sans aucune concerta-
tion ou évaluation, de l’annonce de la sup-
pression des réseaux d’aides aux élèves en 
difficulté. Qui peut croire un seul instant qu’ 
avec un horaire diminué, des programmes 
plus lourds, moins d’enseignants, les ré-
seaux d’aides aux élèves en difficulté sup-
primés, les élèves pourraient mieux réussir 

à l’école ? 
 
Dans le cadre de la semaine d’action du 17 
au 21 novembre, le SGEN-CFDT, le SE-
UNSA et le SNUipp-FSU décident d’appeler 
les enseignants des écoles à faire grève 
massivement pour : 
- que cessent le mépris et les mesures uni-
latérales imposées dans la précipitation et 
sans aucun dialogue social : EPEP, IUFM, 
SMA, …exiger un autre budget qui per-
mette de faire face à la hausse des effectifs 
et permette une transformation de l’école 
qui favorise la réussite de tous les élèves. 
- le maintien des RASED. 
- un véritable dialogue social, le respect des 
droits syndicaux et du paritarisme. 
 
Paris, le vendredi 24 octobre 2008 

Maternelle : un nouveau rapport à 
charge 
 
Après les propos blessants du Ministre de 
l’éducation nationale tenus au Sénat rédui-
sant le travail avec des enfants de deux à 
trois ans à « faire faire des siestes ou chan-
ger des couches », la commission sénato-
riale publie un nouveau rapport à charge 
contre l’école maternelle. 
 
Alors que l’intérêt des enfants nécessite de 
travailler la continuité entre les structures 
d’accueil de la petite enfance et l’école ma-
ternelle, ce rapport préconise d’exclure de 
l’école maternelle les enfants de moins de 
trois ans, se propose « d’imaginer » une 
nouvelle forme d’accueil, le jardin d’éveil, et 
d’instaurer « une sorte d’examen d’admis-
sion » à l’école maternelle qui écarterait de 
l’école les élèves qui, par exemple en ma-
tière d’acquisition du langage, en ont le plus 
besoin ! 

 
Ces propositions ne s’appuient sur aucun 
rapport précis d’évaluation de la scolarisa-
tion précoce. Elles reviennent sur la loi ac-
tuelle qui prévoit d’étendre la scolarisation 
des enfants de moins de trois ans, en priori-
té, dans les écoles situées dans un environ-
nement social défavorisé. 
 
Le SNUipp regrette que la commission n’ait 
visité qu’une seule école maternelle, n’ait 
pas pris la peine de rencontrer des ensei-
gnants assurant la scolarisation des plus 
petits, ni de mettre en place les conditions 
d’un vrai débat contradictoire et encore 
moins de consulter les organisations syndi-
cales d’enseignants. 
 
Le rapport cache mal la volonté d’économi-
ser des postes à l’école maternelle, de re-
mettre en cause le principe de gratuité et 
d’aboutir à une réduction des ambitions du 
service public d’éducation. 

 
Pour le SNUipp, l’école maternelle est une 
véritable école et la première scolarisation 
des élèves mérite mieux que des a priori et 
des polémiques. 
 
Le SNUipp réaffirme la nécessité de scola-
riser tous les enfants dont les familles en 
font la demande y compris à partir de l’âge 
de deux ans. 
 
Les enseignants de maternelle demandent 
le respect de leur engagement et de leur 
travail auprès des centaines de milliers 
d’élèves de moins de trois ans qu’ils scola-
risent. C’est ce qu’ils exprimeront avec 
force en participant au colloque « Grandir 
l’école maternelle » organisé à Paris le 
mercredi 19 novembre et en faisant massi-
vement grève le jeudi 20 novembre pour 
défendre et promouvoir l’école maternelle. 
 
Paris, le 06 novembre 2008 

Primes : embarras ou esquive du 
ministre ? 
 
Le ministre de l’Éducation Nationale vient 
d’annoncer l’attribution d’une prime « ex-
ceptionnelle » de 400 euros aux ensei-
gnants des écoles faisant passer les éva-
luations dans les classes de CE1 et CM2. 
 
Cette annonce effectuée sans aucune 
concertation est sans doute un premier 
résultat de l’annonce d’une journée de 
grève unitaire dans les écoles le jeudi 20 
novembre. Après l’attribution d’une prime 
pour les directeurs d’écoles et les nouveaux 
recrutés, le ministre reconnaît partiellement 

l’alourdissement et la multiplicité des tâches 
demandées aux enseignants. 
 
Pour autant cette mesure ne peut tenir lieu 
de revalorisation pour tous les enseignants 
des écoles puisqu’elle ne concernera que 
60 000 enseignants sur les 300 000 profes-
seurs des écoles. Elle est prise sans au-
cune discussion avec les organisations 
syndicales et témoigne d’une curieuse 
conception du dialogue social. Ce n’est pas 
en égrainant une succession de mesures 
particulières que le ministre peut réduire le 
décalage important entre le niveau de quali-
fication des enseignants et leur niveau de 
rémunération. 

 
Le ministre ne veut-il pas par ces annonces 
surprises cacher son embarras sur les 6000 
suppressions de postes annoncées dans 
les écoles alors que 20 000 élèves supplé-
mentaires sont attendus à la rentrée pro-
chaine ? Le ministre ne cherche-t-il pas à 
esquiver les questions de fonds sur lesquel-
les il est interpellé avec la suppression des 
RASED ou l’avenir de l’école maternelle ? 
Ce sont ces questions pour lesquelles les 
enseignants, soucieux de justice sociale et 
de réussite de tous les élèves, exigent l’ou-
verture de discussions. Ce sont aussi ces 
questions qui seront au coeur de la journée 
de grève du jeudi 20 novembre. 
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Proposition de motion 
 

(à voter en conseil d’école, à afficher à l’école 
et à adresser à l’Inspecteur d’Académie s/c de l’IEN) 

 
Le  6 octobre dernier, le ministre de l’Éducation Nationale a décidé sans concertation : 
 
* d’amputer de 25% les subventions accordées à nos associations pour l’année civile en 
cours 
* de supprimer les postes d’enseignants détachés dans nos associations : 
 
Les conséquences pour notre département à la rentrée 2009 sont : 
 suppression de 3 postes  (OCCE – PEP – USEP) et par voie de conséquence 
 disparition de leurs activités proposées dans le cadre scolaire                               
 
En résumé, 
- Il n’y aura plus ni projets pédagogiques, ni services gratuits pour les coopératives 
scolaires  
- Il n’y aura plus de rencontres sportives 
- Il n’y aura plus d’aides aux séjours pour les enfants des familles en difficulté finan-
cière. 
- Il n’y aura plus d’interventions en direction des enseignants ou des élèves. 
Outre les activités qu’elles organisent, les associations concernées sont les garantes d’un 
service public d’éducation offert à tous les élèves pour un coût minimum. 
 
Les membres du conseil d’école de :  
demandent au Ministre de l’Éducation Nationale 
- de renoncer à ces mesures 
- et d’engager le dialogue avec les associations éducatives complémentaires  de l’ensei-
gnement public en vue de consolider et de développer les activités éducatives qu’elles 
conduisent dans l’intérêt général.  
   
 
                      Fait le                          à  
 
                     Signature des membres 
 

Associations complémentaires et RASED 

Proposition de déclaration à lire en 
conseil d’école 

 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le  6 octobre dernier, le ministre de l’Édu-
cation Nationale a décidé sans concerta-
tion : 
 
*d’amputer de 25% les subventions accor-
dées à nos associations pour l’année civile 
en cours 
* de supprimer les postes d’enseignants 
détachés dans nos associations : 
 

Les conséquences pour notre départe-
ment à la rentrée 2009 sont : 
- suppression de 4 postes  (OCCE – PEP
(X2) – USEP) et par voie de conséquence 
disparition de leurs activités proposées 
dans le cadre scolaire.                               
 
En résumé, 
 
- Il n’y aura plus ni projets pédagogi-
ques, ni services gratuits pour les coo-
pératives scolaires  
- Il n’y aura plus de rencontres sportives 
- Il n’y aura plus d’aides aux séjours 
pour les enfants des familles en diffi-
culté financière. 

- Il n’y aura plus d’interventions en di-
rection des enseignants ou des élèves 
sur le temps scolaire. 
 
Outre les activités qu’elles organisent, les 
associations concernées sont les garantes 
d’un service public d’éducation offert à tous 
les élèves pour un coût minimum. 
 
Les associations signataires 

 
Les Pupilles de l’Enseignement Public - Les 
PEP 05 
Office Central de la Coopération à l’École - 
OCCE 05 (Coopératives scolaires) 
ADELHA - USEP - Ligue de l’Enseignement 05  
Jeunesse au Plein Air 

Motions RASED 
Ecole: ...................... 
Commune: ......................  
Circonscription: ...................... 
Département: ...................... 
 

 
DELIBERATION du CONSEIL d' ECOLE  

 
réuni le .. / ../ .. 

 
TOUS CONCERNES  

les dispositifs d'aides spécialisées  
aux élèves en difficulté (RASED)  

menacés 
 
Les 3000 suppressions annoncées de pos-
tes spécialisés E et G priveraient 150000 
élèves d'une aide spécialisée et de nom-
breuses écoles de toute intervention de 
maîtres spécialisés. Cette mesure risque 
de conduire à terme à la suppression des 
RASED. 
La confusion entretenue par le gouverne-
ment entre la mise en place des deux heu-
res  
d' « aide personnalisée » et le travail effec-
tué dans le cadre des RASED montre la 
volonté du ministère d'en finir à terme avec 
l'existence des réseaux d'aide spécialisée. 
 
Le Conseil d'école .......................... réuni 
le ../../.. exige l'abandon de la suppression 
des 3 000 postes E et G. Il demande l'ou-
verture immédiate de discussions sur le 
devenir et le développement des Réseaux 
d' Aides Spécialisées aux Elèves en Diffi-
culté. 
 
Signature :  
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Ce bulletin vous a été adressé grâce au fichier informatique du SNUipp 05. Droit d’accès en vous adressant à la section. 

N’oubliez pas, syndiquez-vous ! 

DANS TOUTE L’EDUCATION 
DE LA MATERNELLE A L’UNIVERSITE 

CFDT, CGT, FSU, 
SE UNSA, SUD, SNETAA 

GREVE NATIONALE* 

JEUDI 20 NOVEMBRE 2008 
10h00 – Rassemblement, Inspection Académique – GAP 

10h30 – Manifestation, Rond point du cèdre – GAP 

11h30 – Assemblée Générale * - GAP 

* Grève reconductible à partir du vendredi 21/11/08 
Les modalités de cette reconduction seront définies lors de l’AG du 20 /11/08. 

Parce qu’investir dans l’Éducation,  
c’est l’avenir ! 

 
- Pour un autre budget 2009, contre les 13 500 suppressions d’emplois, 
- Pour le maintien des Réseaux d’Aides Spécialisées aux Élèves en Difficulté, 
- Pour le maintien et l’amélioration de l’École Maternelle, 
- Pour une formation initiale et continue de qualité, contre la précarité, 
- Pour un système de remplacement efficace et cohérent, 
- Pour une vraie réforme des Lycées Généraux, Professionnels, Agricoles, Technologi-
ques  qui permette aux élèves de réussir leurs études dans des conditions dignes du XXIe 
siècle : parcours cohérents, respect des métiers et des disciplines. 

A LA CASSE 
LES TEMPS FORTS DE LA MOBILISATION : 

 
Jeudi 20/11/08 :        Rassemblement, Manifestation, AG * 
Vendredi 21/11/08 :  AG des grévistes –  13h00 * 
                                  Distribution tracts – 14h00 – Poste rue Carnot – Gap 
Samedi 22/11/08 :    Solidarité avec les postiers contre la privatisation * 
Lundi 24/11/08 :       18h Rassemblement Son et Lumière – Esplanade de la  
                                  paix – Gap (apporter lampions et tout ce qui fait du bruit) 
Mardi 25/11/08 :        Débat « Investir dans l’Éducation c’est l’avenir » 
                                  20h30 – Salle le royal – Gap 
Mercredi 26/11/08 :  Mobilisation interprofessionnelle « face à la crise,           
                                  emplois, salaires, conditions de travail » * 
                                   
                                  * Lieu et conditions précisés ultérieurement 


